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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
En faisant observer que l’accord d’association entre l’Union européenne et l’Amérique centrale (ci-après l’«accord») a été le premier accord d’association interrégional conclu par l’Union, la résolution reconnaît sa contribution à l’intégration régionale parmi les pays d’Amérique centrale ainsi qu’à la dimension stratégique du partenariat entre l’Union européenne et l’Amérique latine et les Caraïbes. En rappelant que l’accord comporte trois volets complémentaires, à savoir le dialogue politique, la coopération et le commerce, la résolution considère qu’il est fondamental de veiller à sa pleine entrée en vigueur et appelle à sa ratification par les trois États membres de l’Union qui ne l’ont pas encore fait (l’Autriche, la Belgique et la Grèce).
La résolution souligne que l’accord repose sur une relation équitable, prévisible et fondée sur des règles qui promeut un environnement économique sûr entre les partenaires commerciaux. Elle note que les échanges commerciaux entre les parties ont bien résisté malgré le contexte économique international défavorable et que l’accord commence à contribuer à la modernisation et à la diversification des exportations en provenance de l’Amérique centrale.
Dans ce contexte, le Parlement européen invite la Commission à améliorer les rapports annuels sur la mise en œuvre de l’accord, en déplorant que certaines préférences tarifaires ne soient que partiellement utilisées et que les données relatives à l’utilisation des préférences soient très incomplètes.
En ce qui concerne l’évolution politique, le Parlement européen est particulièrement préoccupé par la situation actuelle au Nicaragua et la condamne avec vigueur. Il invite la Commission et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) à continuer de suivre la situation et, si nécessaire, à évaluer les mesures à prendre à la lumière de l’accord d’association, dont la clause démocratique constitue un élément fondamental.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
En ce qui concerne les rapports de la Commission sur la mise en œuvre de l’accord (paragraphes 5, 9 et 10), la résolution exprime le point de vue selon lequel les informations figurant dans le dernier rapport, publié en octobre 2018 et traitant de la mise en œuvre réalisée en 2017, étaient insuffisantes. Il convient de noter que ce rapport aborde en réalité certaines des observations formulées par le Parlement européen au sujet des précédents rapports, par exemple en ce qui concerne les services et les investissements, pour lesquels des données ont été ajoutées. La Commission continuera de rendre compte annuellement de la mise en œuvre du volet commercial de cet accord avec l’Amérique centrale, conformément à la pratique établie pour tous les accords de libre-échange (ALE) de l’Union. Toutefois, la Commission est consciente du fait que certaines données utiles, particulièrement en ce qui concerne l’utilisation des préférences par les exportateurs de l’Union, font défaut dans la plupart des pays d’Amérique centrale (paragraphe 7). La Commission travaille actuellement avec les services douaniers et statistiques de ces pays afin d’obtenir des chiffres exhaustifs et fiables sur les taux d’utilisation des préférences, le but étant d’analyser, le cas échéant, les raisons de leur faible niveau et - si possible - de prendre des mesures appropriées.
La Commission prend note de l’importance accordée par le Parlement européen à la nécessité d’évaluer les effets des accords commerciaux. Elle compte lancer en 2019 une évaluation ex post du volet commercial de l’accord, y compris de son chapitre consacré au commerce et au développement durable et de ses éléments relatifs au changement climatique (paragraphes 13 et 16). Cette évaluation constituera l’un des quatre[footnoteRef:1] rapports de ce genre qui sont actuellement en cours de conception ou ont déjà été lancés. En collaboration avec des consultants externes, la Commission met progressivement au point une méthodologie commune pour l’évaluation des accords commerciaux (paragraphe 5). [1:  	Les trois autres sont une évaluation de l’incidence des chapitres commerciaux des accords d’association EuroMed conclus avec six pays méditerranéens; une évaluation de l’accord de partenariat économique conclu entre l’Union et les États membres du Cariforum; et une évaluation de l’accord commercial conclu entre l’Union et le Pérou, la Colombie et l’Équateur.] 

Bien que la mise en œuvre du volet commercial de l’accord se fasse globalement dans de bonnes conditions que la plupart des engagements soient très bien respectés, la Commission est consciente de la nécessité pour les partenaires d’Amérique centrale de réaliser des progrès supplémentaires dans certains domaines (paragraphes 12 et 14). La Commission a travaillé avec les pays concernés, en particulier dans le cadre du comité d’association et des sous-comités responsables des domaines dans lesquels des questions restent en suspens: l’accès au marché (fiscalité discriminatoire sur les boissons alcoolisées au Costa Rica), la propriété intellectuelle [protection des indications géographiques (IG) européennes] et les marchés publics. Des progrès sont enregistrés, à des rythmes toutefois variables dans la plupart des domaines. En ce qui concerne la taxation de la bière au Costa Rica et la protection de l’IG Parmigiano Reggiano au Guatemala, la Commission observe que les progrès dépendront de l’issue des affaires juridiques en cours. En ce qui concerne l’environnement économique et les conditions d’investissement (paragraphe 15), la Commission considère que si les obstacles non tarifaires intrarégionaux constituent effectivement une préoccupation, comme indiqué dans la résolution, d’autres facteurs non directement liés au commerce, tels que la gouvernance fragile ou déficiente et l’instabilité politique dans plusieurs pays de la région, sont déterminants.
En ce qui concerne les groupes consultatifs internes (GCI) de la société civile (paragraphe 16), la Commission continuera d’insister pour que les exigences d’indépendance et de composition équilibrée de ces organismes soient respectées. S’il appartient à chaque partie de financer ses réunions de GCI, la Commission est désormais en mesure d’aider à soutenir les réunions régionales des GCI d’Amérique centrale, si on lui en fait la demande. La Commission peut également confirmer son intention de consulter la société civile, y compris les GCI, lors de la prochaine évaluation ex post de l’accord.
Il est également à noter que depuis la présentation, en février 2018, de l’approche remaniée visant à améliorer la mise en œuvre des chapitres consacrés au commerce et au développement durable exposée dans le plan d’action en 15 points (paragraphe 17), la Commission a immédiatement commencé à mettre en œuvre ses actions également en ce qui concerne l’Amérique centrale. La Commission est déterminée à faire usage de l’ensemble des outils et mécanismes à sa disposition.
La Commission fait également observer qu’il est difficile d’envisager une éventuelle révision de l’accord lorsque plusieurs États membres n’ont pas encore terminé le processus de ratification de l’accord actuel.
Il y a lieu de relever que les six États d’Amérique centrale sont parties à l’accord de Paris (paragraphe 18) et que le changement climatique est une question d’intérêt commun. La Commission note que le chapitre de l’accord relatif au commerce et au développement durable inclut un engagement visant à appliquer efficacement les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT) (paragraphe 19). Cet engagement est et restera l’une des grandes priorités des travaux de mise en œuvre réalisés avec nos partenaires d’Amérique centrale dans le cadre de l’accord.
La Commission n’a pas connaissance de dérogations aux normes internationales du droit du travail ou au droit national de l’environnement accordées aux zones franches industrielles (ZFI) (paragraphe 20). Les ZFI d’Amérique centrale sont situées sur le territoire des parties d’Amérique centrale et sont donc couvertes par les dispositions du chapitre consacré au commerce et au développement durable.
Les marchandises traitées dans les ZFI, c’est-à-dire dans des «zones franches» au sens de l’article 33 de l’annexe II de l’accord, peuvent également bénéficier d’un régime tarifaire préférentiel si le traitement de marchandises effectué dans ces «zones franches» respecte les règles d’origine applicables et les procédures conférant aux marchandises le caractère originaire (marchandises suffisamment ouvrées ou transformées). Aucune disposition douanière ou autre n’est appliquée pour distinguer les produits provenant des ZFI.
En ce qui concerne le mécanisme de stabilisation de la banane (paragraphe 21), les conditions de la suspension temporaire des préférences, applicable pendant la période de transition, qui prend fin en décembre 2019, sont définies dans l’accord et le règlement y afférent (règlement nº 20/2013 du 15 janvier 2013, tel que modifié par le règlement 2017/540 du 15 mars 2017). En d'autres termes, lorsqu’un certain volume de déclenchement – défini dans l’accord – est atteint, la Commission commence par réaliser une analyse approfondie. La suspension des droits de douane préférentiels n’est donc pas automatique. À ce jour, la Commission a conclu dans toutes ses évaluations que les importations de bananes en provenance d’Amérique centrale n’avaient pas provoqué de déstabilisation du marché de la banane de l’Union et n’avaient pas eu d’incidence significative sur les prix. La Commission confirme son engagement à poursuivre sa surveillance étroite du marché même après l’expiration du mécanisme de stabilisation de la banane le 31 décembre 2019. En cas de détérioration grave du marché ou de la situation des producteurs de bananes de l’Union, la Commission examinera la situation, avec les États membres et les parties intéressées, et déterminera si des mesures appropriées doivent être prises.
Comme le souligne la résolution, plusieurs questions importantes en rapport avec le commerce ne sont pas spécifiquement abordées dans l’accord, en particulier la lutte contre la corruption, le blanchiment de capitaux, la fraude et l’évasion fiscales, les petites et moyennes entreprises (PME) et le genre (paragraphes 4, 5, 13 et 23). Ces sujets sont néanmoins abordés dans le cadre du dialogue et de la coopération plus larges menés par l’Union avec les pays de la région. La question du genre est partiellement traitée dans le cadre des dispositions relatives à la non-discrimination sur le lieu de travail incluses dans le chapitre consacré au commerce et au développement durable.
En ce qui concerne les PME, leur connaissance de l’ALE et l’utilisation des préférences (paragraphe 7), il est à noter que la promotion des accords commerciaux en vue de veiller à ce que les entreprises sachent comment mettre à profit les possibilités qu’ils offrent relève d’une responsabilité partagée entre la Commission, les États membres et les organisations professionnelles. Des actions au niveau local et national sont donc essentielles pour atteindre les PME. Plusieurs facteurs sont susceptibles d’entraver l’utilisation des préférences par les entreprises de l’Union et les PME en particulier. Au nombre de ceux-ci figurent les procédures douanières et d’approbation, les applications ou interprétations erronées, le manque d’informations ou les coûts et efforts nécessaires dans certains cas où la différence entre le taux préférentiel et le taux NPF est très faible.
S’agissant de l’inclusion d’un chapitre spécifique relatif aux PME (paragraphe 13), la Commission encouragera les comités compétents à inclure un point spécifique consacré aux PME dans leur programme de travail annuel, afin d’aider les PME à renforcer leur participation au commerce bilatéral.
En ce qui concerne la promotion de la coopération dans des secteurs stratégiques des deux régions (paragraphe 13), la Commission a octroyé une importante aide publique au développement (APD) en vue de maximiser les bénéfices de l’accord, en particulier au moyen de programmes mis en œuvre avec l’organisme régional pour les PME (CEMPROMYPE) du SICA (système d’intégration de l’Amérique centrale), le Secrétariat d’intégration économique de l’Amérique centrale (SIECA) et leurs homologues européens (y compris Eurochambres). Ces projets sont axés sur: a) la facilitation des échanges commerciaux dans la région de l’Amérique centrale, qui facilitera à son tour les échanges commerciaux intra et extra-régionaux; b) l’amélioration des normes de qualité et de la conformité avec les normes des échanges internationaux; c) la création et le développement d’entreprises; et d) la création de réseaux d’entreprises en Amérique centrale et avec l’Union européenne. D’autres projets (hors APD) visant à améliorer la connaissance et l’utilisation des dispositions de l’accord par les PME de l’Union sont actuellement à l’étude.
Compte tenu du travail effectué par certains comités dans le domaine des PME, la Commission entend examiner s’il est également nécessaire, dans le cadre de l’accord, de créer dans les deux régions des points de contact pour les PME qui travailleraient conjointement, entre gouvernements, afin de veiller à ce que l’accord fonctionne pour les PME.
La Commission est bien consciente du fait que l’Amérique centrale est une région qui rencontre de nombreux problèmes et que des facteurs tels que l’instabilité politique, la violence ou la situation en matière de droits de l’homme dans plusieurs pays de la région ont des répercussions économiques négatives (paragraphe 22). Les services de la Commission, le SEAE et les délégations de l’UE continueront de suivre attentivement la situation, en particulier au Nicaragua. L’Union a déjà publié plusieurs déclarations sur le Nicaragua, à différents niveaux, et des discussions sont en cours au sein du Conseil au sujet des réponses appropriées que devrait apporter l’Union européenne, y compris dans le cadre de l’accord, comme le suggère le Parlement européen.
Enfin, compte tenu de tous ces facteurs, il est d’autant plus important et urgent que l’accord d’association entre intégralement en vigueur, afin de renforcer la possibilité d’adopter une approche intégrée en ce qui concerne les relations commerciales, politiques et de développement entre l’Union européenne et l’Amérique centrale. La Commission soutient donc fermement l’appel lancé par le Parlement européen (paragraphe 24) aux États membres qui n’ont pas encore ratifié l’accord afin qu’ils le fassent dans les plus brefs délais.
